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ANNEXE 1 : Liste des Personnes affectées par le Projet  

Port-Gentil 
NOM PRENOM N° D’identification Adresse  contact tél  Activité  Montant 

indemnisatio

n 

Missamou 

ARNAUD 

2014/08/0714/ARCG 

carte consulaire Congo 

Quartier 

Auchan/ Port 

Gentil 

04147551 briqueterie 280 000 

Mananzeu OLGA 14 I 566 393 cartes de 

séjour 

Quartier Balise/ 

Port Gentil 

054344115 Vente de bois 325 000 

Ngota Yiok 

BECKER 

ICS-012/14 Quartier 

Auchan 

02025417 Latrine 600 000 

Kouna Marie 

Louise 

80 11-000184198-27 Quartier 

Auchan 

06969880 Parcelle de 

maïs 

a décliné toute 

compensation 

et va arrêter 

ses activités à 

la récolte des 

productions 

 

Liste des personnes affectées sur l’axe de Libreville 

 
Nom et prénom Biens affectés Valeur bien affecté en 

FCFA 

CIN Téléphone 

BOUADZA MOMBO Ligga pour 

NZATSI MOMBO Gaël 

1 Dalle et 1 mur 165 000 Non fourni 07286052 

Kanfoura Hervé pour MONDJO 

Dieudonné 

1 escalier 

1 rampe 

105 000 et  

167 500 

(272 500) 

1062-000448624-

27 

06 21 56 26 

MOUSSOUNDA Antoinette 1 clôture 145 000 102100046927127 06627741 

OKOUMA Janvier pour TSITSI 

Catherine 

1 escalier  105 000 Non fourni 07416961 

NGOUNGA Lydie Flore 1 dalle 165 000 Non fourni 06973045 

MEBALE EKOUAGHE Francky 

pour ENGONE Jean de Balle 

1 rampe  

1 escalier 

195 000 et 

130 000 

(325 000) 

Non fourni 02388668 

ADA ATOMO Angèle 1 mur 188750 Non fourni 07385675 

BESANVI AMOUSSOU Valentine 1 auvent 65 000 Non fourni 06644695 

MOUNGOYE Alda 2 dalles 210 000 Non fourni 07 77 10 56 

MOUNGOYE Alda  pour 

MACKOUNDJI Many-Richard 

1 mur 378 000 Non fourni 07 77 10 56 

MADOKA Aldo 1 auvent 45 000 Non fourni 02 92 17 51 

MOUANDA Freddy pour 

BETOUBANENI Mathias 

1 mur 

1 escalier 

540 000 

275 500 

Non fourni 07 57 45 40 
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ANNEXE 2: ACTES D’ACCEPTATION 

 

Port-Gentil 
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Actes d’acceptation à Libreville 
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ANNEXE 3: COMMUNIQUES DES CONSULTATIONS ET RECENSEMENT 
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ANNEXE 4 : PV DES RENCONTRES D’INFORMATION 
Libreville 
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Port Gentil 
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ANNEXE 5 : LISTE DE PRESENCE (REUNIONS INFORMATION) 
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ANNEXE 6: EXEMPLE DE FICHE DE PLAINTE 

Date :____________ 
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Commune de ………………Mairie d’Arrondissement de ……………. Quartier de ………… 

Dossier N°………….. 

 

PLAINTE 

Nom du plaignant : ________________________________ 

Adresse : ___________________________________ 

Ville: ___________________________________ 

Nature du bien affectée : ________________________________ 

 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE : 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le……………….. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

OBSERVATIONS DE LA CHEFFERIE : 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le……………….. 

________________________________ 

(Signature du Chef de Quartier) 

 

RÉPONSE DU PLAIGNANT: 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le……………….. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

RESOLUTION 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le……………….. 

________________________________ ____________________________________________ 

 

(Signature du Chef de Quartier)       (Signature du 

plaignant) 
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ANNEXE 8: TDR 

 
 

Le Gouvernement gabonais se propose de financer avec l’appui de la Banque Mondiale un Projet de 

Développement Local dénommé Projet de Développement des Infrastructures Locales (PDIL) dont une première 

phase avait déjà fait l’objet d’un financement entre 2006 et 2011. Ce projet est exécuté dans le cadre d’un 

programme dit Travaux d’Intérêt Public Pour la Promotion de l’Entrepreneuriat et de l’Emploi (TIPPEE).

Les TIPPEE ont été mise en place par le gouvernement aux fins d’améliorer (1) l’accès des populations des 

quartiers sous intégrés aux services de base et (2) l’accès durable des PME aux marchés de travaux de génie civil 

et de construction. La reprise du PDIL intervient dans un contexte marqué par le processus d’application de la loi 

sur la décentralisation des compétences en faveur des collectivités locales. Ainsi, les communes sont appelées à 

assurer d’avantage le développement urbain.

Dans le cadre de la préparation de ce projet, la Commission Nationale des Travaux d’Intérêt Public pour la 

Promotion de l’Entrepreneuriat et de l’Emploi (CN-TIPPEE) se propose de s’attacher les services d’un 

consultant (individuel) pour l’assister dans l’élaboration d’un plan succinct de réinstallation ou plan d’action de 

réinstallation des personnes affectées par les travaux de voiries pavées et drainage dans les villes de Libreville, 

Port-Gentil et Oyem.

Les présents termes de référence permettent de décrire les missions qui sont attendues du consultant. Les 

services du consultant seront financés dans le cadre du Fond de Préparation du Projet mis en place par la Banque 

Mondiale.

Le Projet de Développement des Infrastructures Locales - phase 2 (PDIL-II) a pour objectifs principaux (i) 

d’améliorer les infrastructures des quartiers précaires des villes cibles qui sont essentiellement les neufs capitales 

provinciales à savoir : Libreville, Port-Gentil, Oyem, Franceville, Lambaréné, Mouila, Makokou, Tchibanga et 

Koula-Moutou ; (ii) d’améliorer l’environnement commercial et financier des PME par le renforcement de leurs 

capacités techniques et managériales, et (iii) Renforcer et reformer les municipalités afin d’améliorer leur 

capacité opérationnelle, leur gouvernance dans le but de mieux les préparer à assumer la décentralisation.

De façon spécifique, le Projet se propose d’appuyer les efforts du Gouvernement à (i) améliorer la qualité des 

équipements et micro-équipements d’accessibilité et de mobilité urbaine, (ii) améliorer les capacités techniques 

et financières des PME à programmer, réaliser et gérer des chantiers de Bâtiment et Travaux Publics (BTP), (iii) 

améliorer les capacités techniques, financières et institutionnelles des Municipalités à programmer, réaliser et 

gérer des infrastructures et services.

Afin de répondre aux exigences du Code de l’Environnement du Gabon et aux politiques en la matière de la 

Banque Mondiale, il s’agit de préparer : 

des personnes affectées par la construction des voiries retenues pour cette phase dans les 

villes de Libreville, Port-Gentil et Oyem, afin de minimiser les potentiels impacts négatifs.

compte du fait que les sites qui recevront les projets sont connus et définis et 

le choix entre PSR et PAR sera effectué sur la base de l’EIES, qui définira la nécessite de préparer un PAR si le 

nombre de personnes touchées dépasse 200 personnes selon ce que recommande la Banque mondiale.
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Les prestations suivantes sont attendues et tiennent compte des éléments contenus dans le Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR) du PDIL2. Il s’agira de :

Le consultant fera une analyse du cadre légal et réglementaire en complément de l’examen effectué durant 

l’élaboration du CPR.

Le consultant fera un inventaire/criblage ou évaluation social des activités (réhabilitation des voiries) du projet 

pour décider pour une proposition d’un Plan Succinct de Réinstallation (PSR) ou d’un Plan d’Action de 

Réinstallation (PAR). Cet inventaire pourra s’appuyer sur les statistiques des localités et les témoignages des 

autorités administratives mais aussi sur les résultants de l’EIES. Le Consultant doit savoir que sauf situation 

exceptionnelle, le Projet est conçu et exécuté de telle façon qu’il n’y est aucun déguerpissement.

Selon l’ampleur de l’impact, c’est-à-dire moins de 200 personnes, le PSR devrait comprendre entre 10 et 25 

pages y compris les annexes. Son plan comprendra :

1. Description sommaire du sous-projet  1.1. Besoin en terrains  1.2. Justification et minimisation des besoins 

en terrain

2. Recensement des biens et personnes affectés 2.1. Méthodologie  2.2. Résultats

3. Biens affectés  4. Caractéristiques socio-économiques et moyens d’existence de la population affectée

5. Description des indemnisations proposées et des autres mesures d’assistance à la Réinstallation

6. Consultation avec les personnes affectées (PAPs) par le Projet (mettre en annexe les noms et autres 

renseignements sur les PAPs.

7. Procédures de traitement des plaintes et conflits

8. Suivi et évaluation

9. Responsabilités institutionnelles et organisation de la mise en œuvre

10. Calendrier, budget et mécanismes de financement

11. Annexes incluant au moins les noms des personnes affectées, les divers procès- verbaux, l’évaluation des 

pertes et compensation par individus...

Le PAR sera obligatoire si le nombre des personnes affectées dépasse le nombre 200. Le plan de présentation de 

ce PAR est établi comme suit :

Résume exécutif en français, en anglais et en langue local  1. 

1.1 Description générale du Projet et identification de la zone d’intervention

1.2 Impacts. Identification de :  1.2.1 La composante ou les actions du projet qui vont occasionner le 

déplacement  1.2.2 La zone d’impact de ces composantes ou actions  1.2.3 Les alternatives envisagées pour 

éviter ou minimiser le déplacement  1.2.4 Les mécanismes mis en place au cours de la mise en œuvre pour 
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minimiser dans la mesure du possible le déplacement

3. . Les 

conclusions des études et du recensement doivent comprendre les points suivants :  3.1 Résultats d’un 

recensement couvrant les occupants actuels de la zone affectée, pour établir la base de la conception du 

programme de Réinstallation et pour exclure les personnes qui arriveraient après le recensement de l’éligibilité 

aux bénéfices du programme de Réinstallation.

3.2 Caractéristiques des ménages déplacés : description des systèmes de production, de l’organisation des 

ménages, comprenant les niveaux de production et de revenues issus des activités formelles et informelles, et les 

niveaux de vie (notamment sur le plan de la santé) de la population déplacée.

3.3 Ampleur des pertes — totales ou partielles — de biens, et ampleur du déplacement physique et 

économique.   

3.4 Information sur les groupes ou personnes vulnérables comme prévu par l’OP 4.12, paragraphe 8, pour 

lesquels des dispositions spécifiques doivent être prises.

3.5 Dispositions relatives à l’actualisation de l’information sur les personnes déplacées, notamment leurs moyens 

d’existence et leur niveau de vie, de sorte que des informations actuelles soient disponibles lors du 

déplacement.   

3.6 Autres études décrivant les points suivants : 

3.6.1 Système foncier et transactions foncières, comprenant notamment l’inventaire des ressources naturelles 

communautaires utilisées par les personnes affectées, les droits d’usage ne faisant pas l’objet de titres écrits 

(notamment la pêche, le pâturage, ou l’utilisation de la forêt) et gouvernés par des systèmes traditionnels, et toute 

autre question relative au système foncier dans la zone.

3.6.2 Interaction sociale dans les communautés affectées, comprenant les réseaux sociaux et de solidarité, et 

comment ils seront affectés par le déplacement.

3.6.3 Infrastructure et services publics susceptibles d’être affectés.  3.6.4 Caractéristiques sociales et culturelles 

des communautés déplacées, dont la description des institutions formelles et informelles (organisations 

communautaires, groupes religieux, ONGs), qui peuvent être associés à la stratégie de consultation et de 

participation à la conception des actions de Réinstallation.

4. 

4.1 Résumé des informations continues dans le présent Cadre de Politique de Réinstallation.  4.2 Particularités 

locales éventuelles.  4.3 Spécificités locales en matière institutionnelle et organisationnelle.

4.3.1 Identification des organismes responsables du Réinstallation, et des ONGs qui pourraient avoir un rôle 

dans la mise en œuvre.  4.3.2 Évaluation de la capacité institutionnelle de ces organismes et ONGs.

5. . Sur la base des définitions et des catégories présentées 

dans ce Cadre de Politique de Réinstallation, définition des personnes déplacées éligibles, et règles de 

détermination de l’éligibilité à l’indemnisation ou autre assistance au Réinstallation, dont notamment la règle de 

fixation de la date limite.

6. . Méthodologies d’évaluation destinées à déterminer le coût intégral de 

remplacement, description des méthodes et niveaux de compensation prévus par la législation locale, et mesures 

nécessaires pour parvenir à l’indemnisation au coût intégral de remplacement.

7. :  7.1 Description des mesures prévues (indemnisation et/ou Réinstallation) pour 

assister chacune des catégories de personnes affectées.

7.2 Sélection des sites de Réinstallation, préparation des sites, et Réinstallation, en incluant la description des 



 34 

 

 

 

 

 

 

 

   

alternatives.  7.3 Mécanismes légaux d’attribution et de régularisation foncière pour les réinstallés.  7.4 Habitat, 

infrastructure, et services sociaux.

7.5 Protection et gestion de l’environnement.  7.6 Participation communautaire, participation des déplacés, 

participation des communautés hôtes.  7.7 Intégration des réinstallés avec les populations hôtes. Mesures 

destinées à alléger l’impact de la Réinstallation sur les communautés hôtes.  7.8 Mesures spécifiques 

d’assistance destinées aux personnes et groupes vulnérables.

8. . Sur la base des principes présentés dans le présent Cadre de 

Politique de Réinstallation, description de mécanismes simples et abordables pour l’arbitrage et le règlement par 

des tierces parties des litiges et conflits relatifs au Réinstallation. Ces mécanismes doivent prendre en compte les 

recours judiciaires effectivement possibles et les mécanismes traditionnels de règlement des conflits.

9. . Le cadre organisationnel pour la mise en œuvre du Réinstallation, 

notamment l’identification des organismes responsables des mesures de Réinstallation, les capacités de ces 

organismes (nombre de staff, qualification) les mécanismes de coordination des actions, et les mesures de 

renforcement de capacités, ainsi que les dispositions relatives au transfert aux autorités locales ou aux réinstallés 

eux-mêmes de la responsabilité des équipements ou services créés par le Projet, etc.

10. 

11. . Il devra couvrir toutes les actions depuis la préparation jusqu’à la fin de la mise 

en œuvre, y compris les dates pour la délivrance aux réinstallés des actions du projet et des diverses formes 

d’assistance prévues. Il devra par ailleurs indiquer comment les actions de Réinstallation sont liées au calendrier 

d’exécution de l’ensemble du projet.

12. Annexes incluant au moins les noms des personnes affectées, les divers procès- verbaux, l’évaluation des 

pertes et compensation par individus... 
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ANNEXE 9 : PV DES CONSULTATIONS PUBLIQUES 

 

Libreville 
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Liste des personnes de l’atelier de restitution au 5ème Arrondissement 
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Port-Gentil 
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Liste des personnes de l’atelier de restitution au 2ème Arrondissement 

 

 
 

 


